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RESUME

La Cour pénale internationale a été mise en place par le Traité de Rome conclu

La CPI est bien cette juridiction internationale chargée de punir les auteurs des crimes internationaux les plus graves et de participer, dans la mesure du possible, au maintien de la paix et de la sécurité internationales 4 . Alors que la compétence de la CPI s'étend aux crimes les plus graves touchant l'ensemble de la communauté internationale et encadrés par le droit international humanitaire (DIH), elle s'est manifestement réduite au continent africain, au gré des situations soumises à la sanction de la juridiction [START_REF] Cf | Décision sur la mise en oeuvre des décisions de la Conférence relatives à la Cour pénale internationale[END_REF] . S'il est vrai que la conclusion du Traité de Rome portant Statut de la CPI a été perçue comme « l'événement juridique le plus marquant et significatif de l'après-guerre froide » 6 , la juridiction instituée paraît, toutefois, comme une « institution clivante » 7 qui oppose ses soutiens à ses adversaires 8 d'Afrique. Ce déséquilibre géographique des poursuites que mène la Cour altère ses relations avec l'Union africaine (UA) et les Etats africains 9 . Cet état de fait rappelle pourtant la compétence universelle 10 mise en oeuvre par certaines juridictions européennes, et accrédite la thèse d'un certain « impérialisme judiciaire » 11 exercé à l'encontre de l'Afrique 12 .

Toutefois, évoquer la surveillance exercée par la Cour pénal internationale sur les Etats africains pourrait de prime abord être balayé d'une phrase : car « ce n'est pas le sujet » seraiton tenté de dire [START_REF] Pierre | Le professeur de droit international public Antonio CASSESE, chargé par l'ONU d'enquêter sur la situation au Darfour en 2004, a été l'un des premiers à contester cette initiative, jugeant qu'il s'agit d'un mandat d'arrêt « aussi spectaculaire qu'inutile[END_REF] . Bien entendu, le rôle de la CPI n'est pas de juger les Etats 14 mais les individus. Ainsi, « il faut donc, par l'effet de jus puniendi qu'on lui a conféré, ne voir dans ce mode d'exercice de la juris dictio rien d'autre qu'une nouvelle façon d'appréhender par le droit, certains comportements ou actions imputables exclusivement à des personnes physiques ; des actions ou comportements parmi les plus outrageusement contraires au droit international »15 .

Le 28 e sommet de la Conférence de l'Union africaine qui s'est déroulée à Addis-Abeba en Ethiopie les 30 et 31 janvier 2017 a été l'occasion pour les chefs d'Etats africains de rediscuter d'un retrait collectif de la CPI. Cette volonté réaffirmée des dirigeants soulève, à nouveau la question de la légitimité d'une juridiction pénale internationale prompte à n'appliquer sa compétence qu'aux crimes graves commis en Afrique 16 .

Le rejet de la CPI par l'Union africaine conduit celle-ci à envisager la substitution de la Cour africaine des droits de l'homme et des peuples (ci-après : « CrADHP »)17 , puis de la Cour africaine de Justice et des droits de l'homme (ci-après : « CrAJDH »)18 à la CPI, en tant qu'instance « complémentaire des juridictions et processus nationaux de lutte contre l'impunité » 19 , chargée de connaître des crimes commis par les dirigeants africains 20 Selon le professeur Serge SUR, « ''l'esprit de Rome'' n'a pu se révéler que grâce à une rencontre étonnante entre les idéalistes et les cyniques » 37 . La Cour pénale internationale apparaît donc comme une institution judiciaire sui generis qui vise la fin de l'impunité et la répression des auteurs des crimes internationaux les plus graves 38 .

Malgré cela, il y a des velléités de retrait de la part de certains Etats africains, qui estiment, à tort ou à raison, que la Cour pénale internationale est un instrument de domination des Etats riches de l'Occident sur les Etats pauvres du Sud39 . La question de droit qui se pose est celle de la légitimité de la compétence de la CPI en Afrique. Ainsi, plus de vingt ans après son adoption et dix-huit ans après son entrée en vigueur, il s'agit de se poser la question de savoir si la CPI est-elle encore légitime pour juger pénalement des africains ? L'objectif de cette étude est de démontrer que la compétence de la CPI navigue entre le souci d'opérer une conciliation entre le droit et la politique40 et que le fonctionnement de cette juridiction demeure marqué par l'accord politique41 originel découlant de la volonté de sacrifier « l'universalité au principe de la création rapide »42 de la Cour. Ce qui fait dire à madame le professeur Delphine EMMANUEL que « si le triomphe formel d'une certaine idée de droit est manifeste, l'on déplore, aussi, toutefois, le triomphe réel de la politique » [START_REF]Alors que la situation ivoirienne n'a sensiblement pas soulevé de polémique avec l'UA, dans le cas des violences postélectorales survenues au Kenya en 2007, la poursuite engagée directement contre un chef d'Etat en exercice, et cela par saisine directe du procureur, a véritablement entaché les relations entre la CPI et l'Afrique 120[END_REF] 

A-La compétence matérielle de la Cour

Le contenu de cette compétence est restrictivement décrit à l'article 5 du Statut de Rome.

Cette disposition illustre particulièrement bien le fait que le Statut de la Cour est le fruit d'un compromis politique entre les Etats signataires45 . Cette compétence est limitée aux crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale46 (1). Toutefois, cette compétence a des limites (2).

1-Les crimes retenus

L'article 5 du Statut de Rome limite la compétence de la Cour à quatre crimes à savoir : le crime de génocide, les crimes contre l'humanité, les crimes de guerre et d'agression 47 . Sa compétence s'étend aux individus, et non aux Etats, âgés de 18 ans, lors de la commission, de la tentative de commission, de l'instigation individuelle, conjointe ou par intermédiaire48 de l'un de ces crimes [START_REF] Lire | Compétence matérielle et modalités de saisine[END_REF] .

Le crime de génocide, défini par l'article 6 : aux termes de cette disposition, constitue un crime de génocide « l'un quelconque des actes ci-après commis dans l'intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel : a) Meurtre Ce crime a une composante propre qui le distingue des autres crimes graves qui lui sont proches (notamment le crime de guerre et le crime contre l'humanité) et ce n'est pas donc pas tant la nature de l'acte (actus reus) que l'élément intentionnel (mens rea) qui l'accompagne [START_REF]MAMPUYA KANUNK'a-TSHIABO (A)[END_REF] .

En l'espèce, il s'agit du dolus specialis caractérisé par la volonté de détruire en tout ou en partie un groupe spécifique donné ; en l'absence de cette volonté de destruction d'un groupe, l'acte pourrait être qualifié de crime contre l'humanité ou de crime de guerre 55 . La Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide en son article II définit le génocide, définition reprise par l'article 6 du Statut de Rome précité.

Le génocide est donc un crime international commis dans l'intention de détruire, en tout ou partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux comme tel. Il se caractérise, ainsi que le déclare la Cour international de justice, dans l'arrêt du 3 février 2015, Application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, Croatie c. Serbie, par un élément matériel, c'est-à-dire des actes particuliers qui sont commis, actus reus et un élément moral, c'est-à-dire l'intention de les commettre, la mens rea [START_REF] Conclusion L | 'adoption et l'entrée en vigueur du Traité de Rome portant Statut de la CPI témoigne de l'engagement manifeste des Etats et de leur volonté de lutter contre l'impunité 161[END_REF] .

Les crimes contre l'humanité, définis par l'article 7 paragraphe 1 comme « l'un quelconque des actes ci-après lorsqu'il est commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique ou de masse, lancée contre toute population civile et en connaissance de cette attaque : », avec onze séries d'actes ou groupes d'actes visés. Le paragraphe 2 est une série de définitions de termes désignant certains de ces crimes. Cette nouvelle incrimination a le mérite de prendre en considération les préjudices subis par la population civile durant les conflits armés.

Précisons que le crime contre l'humanité peut être aussi bien commis en temps de paix ou de guerre ainsi que l'affirme le tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, chambre d'appel, Dusko Tadic, arrêt relatif à l'appel de la défense concernant l'exception préjudicielle d'incompétence, 2 octobre 1995, § 141 : « L'absence de lien entre les crimes contre l'humanité et un conflit armé international est maintenant une règle établie du droit international coutumier. En fait (…), il se peut que le droit international coutumier n'exige pas du tout un lien entre les crimes contre l'humanité et un conflit quel qu'il soit »57 .

On remarquera avec le professeur Auguste MAMPUYA KANUNK'a-TSHIABO que le Statut de Rome de la CPI, comme le statut de Nuremberg plus tôt, ne base pas sa définition sur l'existence de discrimination nationale, politique, raciale, ethnique ou religieuse des actes criminels, et que le TPIY reconnait que la discrimination est parfois exigée et ne la retient pas dans sa définition, mais que, quant à lui, le statut du TPIR insiste sur le caractère discriminatoire des actes ; ces différences pourraient s'expliquer par les traits spécifiques de la situation particulière gérée par le statut concerné, la crise rwandaise présentant, plus que 85 MAMPUYA KANUNK'a-TSHIABO (A), Traité de droit international public, op.cit., p.881. 86 Ibid. 87 L'article 98 paragraphe 2 dispose : « La Cour ne peut poursuivre l'exécution d'une demande de remise qui contraindrait l'Etat requis à agir de façon incompatible avec les obligations qui lui incombent en vertu d'accords internationaux selon lesquels le consentement de l'Etat d'envoi est nécessaire pour que soit remise à la Cour une personne relevant de cet Etat, à moins que la Cour ne puisse au préalable obtenir la coopération de l'Etat pour qu'il consente à la remise ». 

  INTRODUCTION L'entrée en vigueur du Statut de Rome en 2002 et la création de la Cour pénale internationale (CPI) ont permis la réalisation d'un vieux rêve 1 sur l'instauration d'une juridiction pénale internationale permanente chargée d'examiner les crimes de masse et ayant une portée internationale 2 . Comme l'observe avec justesse Kofi Annan, ancien Secrétaire général des Nations unies : « l'entrée en vigueur du Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale est un évènement historique. Elle réaffirme le rôle pivot du droit dans les relations internationales. Elle contient en germe la promesse d'un monde dans lequel les responsables de génocide, de crime contre l'humanité et de crimes de guerre sont poursuivis lorsque les Etats ne sont pas en mesure ou ne veulent pas les traduire devant la justice. Et elle offre au monde un outil indispensable pour prévenir de nouvelles atrocités » 3 .

  . Cette démarche, dictée par la volonté de « préserver et sauvegarder la dignité, la souveraineté et l'intégrité du continent » 21 constitue une menace directe à l'universalité de la CPI selon les termes du professeur James MOUANGUE KOBILA 22 . Précisions que la Cour pénale internationale est une juridiction instituée par un traité multilatéral afin de « défendre et… mettre en oeuvre les exigences profondes de l'humanité » 23 . Historiquement, l'adoption du Traité de Rome, le 17 juillet 1998 est le résultat d'une longue quête 24 , tournée vers la création d'une juridiction pénale internationale, marquée par de multiples obstacles 25 . C'est, en effet, Gustave Moynier, l'un des fondateurs du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), qui envisage, dès 1872, la création d'une cour criminelle 26 . Cette idée est reprise en 1919 et soutenue activement au sein de la Société des Nations (SDN). C'est ainsi que l'article 227 du Traité de Versailles de 1919 est considéré comme la première tentative d'instauration d'une justice pénale internationale en vue d'une incrimination des individus portant atteinte aux lois et coutumes de guerre. Cette idée est prise au sein de l'Organisation des Nations Unies (ONU), par diverses associations de juristes, notamment l'Association internationale de droit pénal 27 . Après mûre expérience du Tribunal de Nuremberg, créé par les Accords de Londres du 8 août 1945 qui définissent les notions de crimes contre la paix, crimes de guerre et de crimes contre l'humanité ; puis une déclaration institue en parallèle le Tribunal de Tokyo le 16 janvier 1964, en 1989, Arthur Robinson, Premier ministre de Trinité-et-Tobago, a proposé la création, au sein de l'ONU, d'une Cour pénale internationale afin de juger les crimes liés au trafic international de drogue 28 . confrontation entre l'Est et l'Ouest et le choc émotionnel causé par les conflits armés en Yougoslavie et au Rwanda vont permettre d'accélérer le processus de création d'une Cour pénale internationale 29 . Ils contribuent à la relance, de façon prioritaire, au sein de la Commission du droit international, du projet de création d'une juridiction internationale permanente, distincte des juridictions pénales ad hoc instituées dans le cadre des conflits yougoslaves et rwandais 30 . En d'autres termes, la création des tribunaux pénaux pour l'ex-Yougoslavie, du Rwanda et de Sierra Léone 31 ne pouvait calmer le souhait de la communauté internationale voulant mettre en place une juridiction permanente 32 . C'est en exécution de cette volonté politique que les travaux préparatoires au Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, ponctués par la formation de différents groupes de travail, se déroulent, de 1994 à 1998, et s'achèvent par la Conférence diplomatique de Rome, qui se tient du 15 au 17 juillet 1998 33 . Le 1 er juillet 2002, le Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale entre en vigueur, après sa ratification par plus de 60 Etats 34 . A la différence de celles qui l'ont précédé 35 , la CPI est une juridiction permanente 36 .

(

  I) avant d'envisager la conflictualité entre cette institution judiciaire internationale et l'Afrique (II). I-UNE COMPETENCE ACCEPTEE La CPI, comme toutes les formes de répression des crimes internationaux, est créée pour juger les individus des crimes internationaux. L'article 1 er stipule en effet que la Cour exerce « sa compétence à l'égard des personnes pour les crimes les plus graves ayant une portée internationale, au sens du présent Statut » ; ne lui sont soumis que les auteurs des crimes internationaux les plus graves ; cela est de nature à éviter l'alourdissement du rôle de la Cour 44 . La CPI exerce son office dans le respect de sa compétence d'attribution. Il convient d'étudier successivement la compétence matérielle (A), temporelle et territoriale de la Cour (B).

  de membres du groupe ; b) Atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de membres du groupe ; c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d'existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle ; d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ; e) Transfert forcé d'enfants du groupe à autre groupe ». Comme on peut le constater, c'est dans les termes exactement identiques que la Convention de 1948 sur la prévention et la répression du crime de génocide définit ce crime 50 . Le génocide est « le plus terrible » 51 de tous les crimes prévus par le Statut de Rome en ce qu'il représente la « forme de persécution extrême, (…) la plus inhumaine » 52 , susceptible d'être commise en temps de paix ou de guerre et qui constitue la violation d'une norme impérative de jus cogens 53 .
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 12 d'autres, un caractère interethnique très accentué58 .Les crimes de guerre, définis par l'article 8, lequel indique au paragraphe premier le principe de la compétence de la Cour « à l'égard des crimes de guerre, en particulier lorsque ces crimes s'inscrivent dans le cadre d'un plan ou d'une politique ou lorsqu'ils font partie d'une série de crimes analogues commis sur une grande échelle » et énumère au paragraphe 2, les quatre séries d'actes ou groupes d'actes constituant des crimes de guerre59 . L'article 8 précité permet de poursuivre et sanctionner les auteurs de crimes de guerre commis dans le cadre des conflits armés. Ce crime est constitué dès lors qu'il existe des violations graves des lois et coutumes de la guerre. A l'origine, la responsabilité de l'Etat est susceptible d'être engagée60 .Puis, le principe de la responsabilité pénale individuelle encourue par les criminels de guerre finit par s'imposer61 . Le crime d'agression est le dernier crime relevant de la compétence matérielle de la Cour. Ce crime occupe une place véritablement à part en droit pénal, parce qu'il ne concerne pas les crimes commis par des individus au cours d'une attaque contre les civils ou durant une guerre, mais qu'il vise les actes des Etats en matière d'intervention armée contre un autre Etat et cible directement et uniquement leurs dirigeants 62 . Le crime d'agression, visé par l'article 5 du Statut de Rome sans y être défini faute d'accord entre les Etats, sera défini par la conférence de révision, laquelle s'est déroulée à Kampala du 31 mai au 11 juin 2010, en vertu de laquelle les Etats partie adoptent une approche définitionnelle qui s'inspire de la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale de l'ONU du 11 décembre 1974 63 . On se rappelle que la définition du crime d'agression a longtemps posé un problème à la communauté internationale du fait qu'elle touche aux prérogatives souveraines par excellence de l'Etat en matière de recours à la force et à la question de la légalité des interventions armées 64 . La Charte de l'ONU interdit, en effet, de manière novatrice le recours à la force armée dans les relations entre Etats, sauf en cas d'autorisation du Conseil de sécurité à la suite d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix, ou d'un acte d'agression justement, ainsi qu'en cas de légitime défense d'un Etat subissant précisément une agression armée 65 . La Conférence de révision de Kampala procède à la définition du crime d'agression et des actes d'agression 66 . Et, l'Assemblée des Etats parties décide, le 15 décembre 2017, d'activer par consensus le crime d'agression 67 . Depuis juillet 2018, la Cour pénale internationale devait déjà être apte à connaitre ces crimes.2-Les crimes exclusNous savons que le contenu de la compétence matérielle de la Cour est restrictivement décrit à l'article 5 du Statut de Rome et limité à quatre crimes précités et qui constituent les crimes des crimes. Des voix se sont élevées pour regretter cette restriction qui laisse en dehors de la compétence de la CPI de graves crimes non listés (terrorisme, diverses formes de criminalité transfrontières, pillages de masse, etc.)68 . Certains Etats justifiaient une telle restriction sur plusieurs raisons. Tout d'abord, il s'agit de limiter la compétence de la CPI aux crimes les plus graves afin d'éviter d'engorger la Cour avec les affaires qu'elle instruirait avec difficulté 69 . Ensuite, la répression de ces crimes se prêtait bien mieux à l'exercice des compétences nationales, dans le cadre de coopérations renforcées entre les Etats intéressés, qu'à la compétence d'une juridiction internationale[START_REF]L'auteur note à cet effet que depuis[END_REF] .63 KAMTO (M), L'agression en droit international, Paris, Editions A. Pedone, 2010, 464 p. 64 ADOUA-MBONGO (A.S), « La compétence de la Cour pénale internationale », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.161. 65 Ibid. 66 PACREAU (X), « Article 8. Crimes d'agression », in FERNANDEZ (J) et PACREAU (X) (dir.) et MAZE (L) (coord.éditoriale), op.cit., p.537-541 ; GLENNON (M.J), « Regard critique sur la définition du crime d'agression », in FERNANDEZ (J) et PACREAU (X) (dir.) et MAZE (L) (coord.éditoriale), op.cit., p.267-298. 67 EMMANUEL (D), « La Cour pénale internationale : entre droit et politique », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.36. 68 MAMPUYA KANUNK'a-TSHIABO (A), Traité de droit international public, op.cit., p.877. 69 ADOUA-MBONGO (A.S), « La compétence de la Cour pénale internationale », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.159. 70 Ibid. Certes, cela ne signifie pas que les crimes ne relevant pas de la compétence de la CPI demeurent totalement garantis d'impunité parce que d'autres cadres juridiques existent qui les considèrent et organisent leur répression soit sur la base de la compétence étatique traditionnelle soit sur celle de la compétence universelle ; mais, il aurait été indiqué de, d'ores et déjà, organiser une répression internationale des faits si fréquents à l'époque actuelle 71 . Toutefois, l'Acte final de la Conférence de Rome recommande qu'une conférence de révision « étudié le cas du terrorisme et des crimes liés à la drogue en vue de dégager une définition acceptable de ces crimes et de les inscrire sur la liste de ceux qui relèvent de la compétence de la Cour » 72 . Toujours dans la même perspective, la recommandation 1754 de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, en date du 27 juin 2006, appelle les Etats à envisager la possibilité d'attribuer à la Cour pénale internationale la compétence pour juger les personnes accusées de terrorisme. Mais cette recommandation n'a pas été suivie d'effet et la question n'a pas été abordée par la conférence de révision. Ainsi, « en excluant de la compétence de la Cour certains crimes, les Etats ont voulu garder la Cour sous contrôle. Ce contrôle se manifeste également dans la volonté des Etats de restreindre la portée de la compétence matérielle » 73 . B-La compétence temporelle et territoriale Nous étudierons d'abord la compétence temporelle de la CPI (1) avant d'envisager sa compétence territoriale (2). La compétence temporelle Selon l'article 11 : « La Cour n'a compétence qu'à l'égard des crimes relevant de sa compétence commis après l'entrée en vigueur du présent Statut ». La CPI n'est compétente qu'à l'égard des crimes commis depuis l'entrée en vigueur du Traité de Rome établissant le Statut de la Cour (le 1 er juillet 2002) et, appliquant le traditionnel principe de la non rétroactivité de la loi pénale, l'article 21 §1 ajoute « Nul n'est pénalement responsable en vertu du présent Statut pour un comportement antérieur à l'entrée en vigueur du Statut ». Il en va de même à l'égard de tout Etat qui devient partie au Statut par la suite : la Cour ne peut connaître d'infractions commises sur le territoire de cet Etat et par un national de cet Etat que postérieurement, à l'entrée en vigueur du Statut à l'égard de cet Etat 74 . En conséquence, un Etat peut différer son adhésion au Statut de Rome aussi longtemps qu'il existe une probabilité ou des craintes que des infractions le concernant et relevant de la compétence de la Cour puissent être commises 75 . De ce fait, la Cour n'a pas une compétence générale et le principe de base retenu est celui de l'effet relatif des traités qui ne s'impose pas aux Etats tiers (en l'espèce, les Etats n'ayant pas ratifié les amendements de Kampala) et sur l'article 121. 5 du Statut de Rome qui prévoit que les amendements au Statut ne s'appliquent pas aux Etats parties ne les ayant pas acceptés 76 . La résolution finale de l'Assemblée des Etas parties, adoptée le 14 décembre 2017 au dernier jour de l'Assemblée, indique aussi que les amendements de Kampala n'entreront en vigueur qu'envers les Etats les ayant ratifiés et exclut expressément la compétence de la Cour envers les Etats tiers 77 . En matière de crime de guerre par exemple, les Etats peuvent, par une déclaration unilatérale déposée lors de l'acceptation du Statut, différer pour une période de sept ans, la compétence de la Cour à l'égard de ces crimes lorsqu'ils sont commis par leurs nationaux ou sur leur territoire 78 . La compétence territoriale En vertu de l'article 4 paragraphe 2 du Statut, « la Cour peut exercer ses fonctions et ses pouvoirs, comme prévu dans le présent Statut, sur le territoire de tout Etat Partie et, par une convention à cet effet, sur le territoire de tout autre Etat ». Cela signifie que la CPI est compétente pour juger les auteurs de ces crimes qui sont ressortissants des Etats parties, elle n'a donc pas une compétence universelle de principe 79 . La Cour n'est donc compétente que pour poursuivre les crimes commis sur le territoire d'un Etat partie 80 ou par un national d'un Etat partie 81 . On peut donc dire avec le professeur Auguste MAMPUYA KANUNK'a-TSHIABO 82 que, de ce point de vue, la compétence de la CPI à l'égard des Etats parties est 74 Cf. Article 11 §2. 75 DAVID (E), « La Cour pénal internationale », RCADI, 2002, p.344. 76 ADOUA-MBONGO (A.S), « La compétence de la Cour pénale internationale », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.164. 77 Assemblée des Etats parties, 16 e session, résolution « Déclenchement de la Compétence de la Cours à l'égard du crime d'agression », 14 décembre 2017, ICC-ASP/16/Res.5, §2. 78 Cf. Article 124 du Statut de Rome. 79 MAMPUYA KANUNK'a-TSHIABO (A), Traité de droit international public, op.cit., p.881. 80 Voir l'article 12. 2.a du Statut de la Cour. 81 Voir l'article 12. 2.b du Statut de la Cour. 82 MAMPUYA KANUNK'a-TSHIABO (A), Traité de droit international public, op.cit., p.881. « automatique » ; c'est ce qu'il faut entendre par la formule du paragraphe 1 de l'article 12 « Un Etat qui devient Partie au Statut accepte par-là même la compétence de la Cour à l'égard des crimes visés à l'article 5 ». Toutefois, la CPI peut aussi se fonder sur le critère de la nationalité de l'auteur des crimes afin d'étendre sa compétence aux Etats non parties. La Cour peut alors poursuivre les nationaux d'un Etat non partie si les crimes ont été commis sur le territoire d'un Etat partie (la compétence territoriale s'étend à tous les individus présents sur le territoire de l'Etat quelle que soit leur nationalité) 83 . De même, elle peut poursuivre des crimes commis sur le territoire d'un Etat non partie s'ils l'ont été par un national d'un Etat partie (la compétence personnelle s'attache à la nationalité de l'auteur du crime quel que soit le territoire où il se trouve) 84 . Aux termes de l'article 12 paragraphe 3, si un Etat tiers se trouve dans l'une des situations visées au paragraphe 2, c'est-à-dire, d'Etat territorial ou national, son consentement est nécessaire pour que la Cour exerce sa compétence et, don, « cet Etat peut, par déclaration déposée auprès du Greffier, consentir à ce que la Cour exerce sa compétence à l'égard du crime dont il s'agit. », avec la conséquence qu'il est tenu, comme le font les Etats parties euxmêmes, de coopérer avec la Cour « sans retard et sans exception conformément au chapitre IX », ce chapitre est celui qui organise l'obligation de coopération des Etats parties 85 . Par ailleurs, lorsqu'elle est saisie par le Conseil de sécurité en vertu du chapitre VII, la compétence de la CPI s'étend à tous les membres de l'ONU et, donc, aux Etats non Parties qui sont membres des Nations Unies 86 . L'article 98 du Statut de la Cour permet de limiter la compétence de la Cour. L'article 98 87 est l'une des dix-sept dispositions qui composent le chapitre IV du Statut de Rome intitulé « Coopération internationale au régime de coopération. Nul moyen ici de sursoir à une demande de la Cour mais de lui opposer l'invalidité en quelque sorte de sa demande même s'il revient à la Cour d'apprécier celle-ci 88 . En toute autre 83 ADOUA-MBONGO (A.S), « La compétence de la Cour pénale internationale », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.165. 84 NOLLEZ-GOLDBACH (R), La Cour pénale internationale, Paris, PUF, coll. « Que sais-je », 2018, p.49-50.
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 12 88 ADOUA-MBONGO (A.S), « La compétence de la Cour pénale internationale », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.166. hypothèse, il s'agit certainement de la disposition dont l'interprétation fut la plus controversée dans les premières années d'existence de la Cour 89 .II-UNE COMPETENCE CONTESTEE PAR LES ETATS AFRICAINSLe professeur Patrick GAÏA observe que « ce que les Etats africains reprochent à la CPI, c'est d'avoir en quelque sorte les yeux rivés sur l'Afrique : en bref, si on les suit, la CPI n'enquête, ne poursuit et ne juge que des Africains. Et les chiffres semblent leur fournir des arguments tout ce qu'il y a de plus convaincants » 90 . C'est ainsi que les Etats africains rejettent les poursuites d'origine extra-africaine (A) car la CPI est considérée comme une justice à deux vitesse voire même à sens unique (B). A-Le rejet par l'UA des poursuites d'origine extra-africaine Contrairement à l'Union européenne, l'Union africaine n'est pas partie au Statut de Rome. L'organisation continentale africaine n'a pas non plus conclu d'accord de coopération avec la CPI. Au contraire, l'UA a formellement rejeté l'examen de la demande de la CPI d'ouvrir un Bureau de liaison à Addis-Abeba, siège de l'UA, signe que l'opposition entre la CPI et l'UA correspond à une réalité constante. La difficile coopération entre ces deux entités aboutie à la contestation africaine de la saisine de la CPI par le Conseil de sécurité (A) et par le Procureur (B). La contestation de la saisine de la CPI par le Conseil de sécurité La saisine du Conseil de sécurité est consacrée à l'article 13-b du Statut de Rome. Cette disposition autorise la Cour d'exercer sa compétence « (…) si une situation dans laquelle un ou plusieurs de ces crimes paraissent avoir été commis est déféré au procureur par le Conseil de sécurité agissant en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies ». Il en ressort que le Conseil de sécurité devra, dans un premier temps, intervenir en vertu du chapitre VII de 89 RALPH (J), « Article 98 », in FERNANDEZ (J) et PACREAU (X) (dir.) et MAZE (L) (coord.éditoriale), op.cit., p.1913. 90 GAÏA (P), « La surveillance exercée par la Cour pénale internationale sur les Etats africains : quelle légitimité ? », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.69-70. la Charte des Nations Unies 91 et, dans un second temps, adopter une résolution permettant de déférer ladite situation à la Cour 92 .Ainsi, la CPI peut être saisie par le Conseil de sécurité de l'ONU si deux conditions sont réunies : l'existence d'une situation dans laquelle un ou plusieurs crimes auraient été commis et la mise en oeuvre du chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Cette noble mission qui permet au Conseil de sécurité de l'ONU, organe intergouvernemental, chargé à titre principal du maintien de la paix et de la sécurité internationales 93 , de participer à la primauté du droit et à la lutte contre l'impunité[START_REF]L'article 17 de l'Accord négocié régissant les relations entre la Cour pénale internationale et l'Organisation des Nations Unies du 4 octobre 2004 prévoit, dans cette hypothèse[END_REF] , est, toutefois affectée par le fait qu'au sein de cet organe se trouvent des Etats tiers, notamment les membres permanents, qui auront ainsi, tout en n'étant pas liés par le Traité de Rome, la possibilité d'agir sur l'office de cette justice pénale 95 . Dès lors, on peut remarquer que « l'article 13 du Statut de Rome accorde (…) une sorte de garantie au profit des Etats ayant la qualité de membre du Conseil et d'Etat non partie au Statut de Rome. Ils disposent de la possibilité de saisir la Cour -par l'intermédiaire du Conseil de sécuritétout en restant eux-mêmes hors de portéesauf avec leur consentement des prétentions de la CPI » 96 . Ce raisonnement est d'autant plus vrai car pour les grandes puissances, la justice pénale internationale n'est concevable qu'à condition qu'elle ne s'exerce qu'à l'encontre des autres 97 . Quelques illustrations témoignent le rejet par les Etats africains des poursuites d'origine extraafricaine sur saisine du Conseil de sécurité de l'ONU. Contre l'ancien Président soudanais Omar El Béchir par exemple, la CPI a été saisie par le Conseil de sécurité, en vertu de sa Telle est aussi l'attitude observée dans un autre pays africain à savoir la Libye. Dans ce deuxième pays, c'est la Résolution 1970 (2011) du 26 février 2011 qui saisit le procureur de la Cour pénale internationale sur la situation qui règne en Jamahiriya arabe libyenne, depuis le 15 février 2011 107 . C'est dans cette perspective que l'on comprend la pertinence de l'interrogation d'Abdoul Kader BITIE : comment, en effet, légitimer une action de la CPI sur saisine du Conseil de sécurité sur la situation au Darfour 108 , et donc au Soudan et en Libye 109 , deux Etats non-parties, au Statut de Rome, alors que trois Etats membres de ce Conseil de sécurité (Etats-Unis, Chine et Russie) sur cinq n'ont pas encore ratifié ce statut ? 110 Le refus itératif de coopérer à l'arrestation et à la remise de Omar El Béchir des autorités éthiopiennes, tchadiennes, kenyanes, malawites et libyennes 111 où le Président soudanais avait respectivement effectué des visites officielles pour diverses raisons le 21 avril 2009, le 27 aout 2010, les 7 et 8 août 2011, les 14 et 15 octobre 2011 et du 7 au 9 janvier 2012, sans être inquiété, témoignait avec éclat du refus des Etats africains de coopérer pour les procédures devant les juridictions internationales pénales résultant d'initiatives extra-africaine 112 . La contestation de la saisine de la CPI par le Procureur La saisine de la Cour pénale internationale par le Procureur proprio motu ressort articles 13 c et 15 du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale 113 . En effet, en vertu de l'article 13 c, le Procureur peut ouvrir une enquête sur le crime visé à l'article 5 du Statut de Rome. Et à l'article 15.1 d'ajouter « le Procureur peut ouvrir une enquête de sa propre d'autre à juger que des Africains ? C'est la question que l'on se pose. Il y a des problèmes au Sri Lanka, il (le Procureur Luis Moreno-Ocampo) n'a pu rien faire. Il n'a pas osé. Il y a eu des problèmes à Gaza (Palestine) comme vous le savez, il n'a pu rien faire, il y a eu des situations comme ce qui se passe en Irak où sur la base de mensonges, il y a eu demi-million de morts, il n'a rien fait. Nous sommes contre la manière dont la justice est rendue avec lui (Luis Moreno-Ocampo), on dirait que c'est seulement en Afrique qu'il y a des problèmes » 131 . L'UA a également mêlé sa voix au flot des critiques : le sommet extraordinaire de l'organisation qui s'est tenu en octobre 2013 a largement tourné autour de la possibilitésituation sans précédente au regard du droit international -d'une dénonciation collective du Statut de Rome 132 . Trois ans plus tard, au sommet d'Addis-Abeba, à l'issue du 26 e Sommet de la Conférence des chefs d'Etat le 31 janvier 2016, adopté une proposition initiée par le Président Uhuru Kenyatta pour la préparation d'une feuille de route sur le retrait massif des Etats africains de la CPI 133 . Même si cette stratégie de retrait collectif demeure non contraignante et n'est pas prévue par le droit international 134 , elle apporte un fort discrédit à l'action de la juridiction 135 . Le professeur Patrick GAÏA observe à cet effet que « la CPI scellerait sa propre ''décrédibilisation'' en tombant dans l'ornière du ''deux poids deux mesures'', ou si l'on préfère d'une justice à deux vitesses : prompte à braquer ses projecteurs sur les cas africains, elle fermerait pudiquement les yeux sur les crimes internationaux impliquant certains pays occidentaux » 136 . C'est ainsi que la méconnaissance de l'obligation de coopération a été faite par plusieurs Etats africains à savoir : le Soudan, le Tchad, le Kenya, Djibouti, le Malawi, l'Ouganda, la République démocratique du Congo (RDC), la Libye et la République sud-africaine (RSA) 137 . 131 « Justice internationale : le coup de poing de Ping contre la CPI », 22 septembre 2011, Ouestaf New. 132 GAÏA (P), « La surveillance exercée par la Cour pénale internationale sur les Etats africains : quelle légitimité ? », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.68. 133 KADER (B.A), « L'africanisation de la justice pénale internationale entre motivations politiques et juridiques », op.cit., p.152. 134 En l'occurrence, l'article 27 du Statut de Rome ne prévoit qu'un retrait individualisé des Etats, et cela par notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Statut de Rome, supra note 1, article 127. 135 KADER (B.A), « L'africanisation de la justice pénale internationale entre motivations politiques et juridiques », op.cit., p.152. 136 GAÏA (P), « La surveillance exercée par la Cour pénale internationale sur les Etats africains : quelle légitimité ? », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.70. 137 BEAUVALLEL (L) et POISSONNIER (G), Les Etats membres de la Cour pénale internationale (CPI) ont l'obligation d'arrêter une personne ayant fait l'objet d'un mandat d'arrêt décerné par la Cour, Lexis 60, 16 octobre 2017. Après une phase de collaboration exemplaire, les rapports institutionnels entre la CPI et l'Afrique sont devenus difficiles. Comme on vient de le voir, l'Union africaine critique la poursuite des chefs d'Etats et de gouvernement pendant leur mandat, le déferrement de situations africaines à la CPI sans implications des acteurs africains concernés, le déséquilibre de pouvoirs pénaux entre la puissance du Conseil de sécurité et l'impuissance de l'Assemblée générale devant la CPI 143 . Elle va adopter une solution à ce problème qui ne consiste plus d'amener tous les Etats africains à se retirer du Statut de Rome de la CPI mais à engager le projet de se doter d'une juridiction continentale d'une compétence propre dans la répression des crimes internationaux commis sur le sol africain 144 . Ce projet correspond ainsi aux objectifs de l'UA si l'on sait que le rejet de l'impunité est l'un de ses principes cardinaux qui figurent dans son Acte constitutif 145 . La lutte contre l'impunité des personnes accusées de crimes de génocide, de crimes contre l'humanité ou de crimes de guerre devrait ainsi parfaitement intégrer l'architecture africaine de paix et de sécurité sur le fondement des articles 3(h), 4(h et o) relatifs au « respect du caractère sacro-saint de la vie humaine et (à la) condamnation et (au) rejet de l'impunité » 146 . C'est d'ailleurs en s'appuyant sur ces articles que l'UA a considéré que les crimes reprochés à Hissène Habré, l'ancien Président tchadien, relevaient de sa compétence 147 . Commence alors le mouvement de développement d'un droit et d'une juridiction à vocation pénale et régionale en Afrique 148 . Comme l'observe à juste titre le professeur Abdoulaye SOMA : « Le jugement des Africains par les Africains. Tel semble désormais le leitmotiv de l'Union africaine (…). Il y a une propension à la régionalisation de la répression pénale internationale qui se manifeste sur le continent africain. Elle cristallise un certain développement du droit international pénal, aboutissant à la création de juridictions pénales internationales à vocations régionales sous l'égide de l'organisation continentale panafricaine » 149 .
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Le Conseil de sécurité, par la résolution 827, avait créé le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie en 1993. En sus, le Conseil de sécurité avait adopté la résolution 925 en 1994 mettant en place le Tribunal pour le Rwanda. Par la résolution 1315 du 14 août 2000, une juridiction de tribunal sui generis venait s'ajouter à cette liste et c'est celle de la Sierra Leone poursuivant les responsables de graves violations de droit humanitaire international et de la loi de la Sierra Leone des crimes épouvantables commis dans la région depuis le 30 novembre 1996. Voir à cet effet, LEFRANC (S), « La justice transitionnelle n'est pas un concept », Mouvements, n°53, 2008/1, p.65 ; ADENUGA (M), « Le Tribunal spécial pour la Sierra Leone et ses effets sur l'accord d'amnistiede Lomé », Mouvements, n°53, 2008/1, p.126. 

SAMBA-VOUKA (M-N), « La saisine de la Cour pénale internationale par le Conseil de sécurité de l'organisation des Nations », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale,op.cit., p.200. 

EMMANUEL (D), « La Cour pénale internationale : entre droit et politique », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.19.

Au 17 mai 2018, 123 Etats sont parties au Traité de Rome dont : 33 Etats africains, 19 Etats d'Asie et du Pacifique, 18 Etats d'Europe occidentale, 28 Etats d'Amérique latine et des Caraïbes, 25 Etats d'Europe centrale et orientale. Voir ADOUA-MBONGO (A.S), « La compétence de la Cour pénale internationale », in Les vingt ans du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale internationale, op.cit., p.156.
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